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			Édito

			Quand on a été élus rédacteurs en chef en septembre 2018, on nous avait demandé d’écrire un édito. On ne l’avait pas fait. On rompait la tradition en prenant ainsi les rênes de la rédaction sans expliquer ce que nous souhaitions impulser. Mais l’urgence était ailleurs : il était impératif de rattraper au plus vite les retards de publication et de programmation qui compromettaient alors l’avenir de la revue, comme nous l’avait clairement signalé notre éditeur. Tel fut donc, dès le départ, notre principale contrainte – et accessoirement l’objet de quelques doutes, de courtes nuits et de réunions orageuses en dehors du comité. L’engagement de Polaf dans un mouvement social original, le mouvement des « Revues en lutte », et plus encore la fermeture-des-universités-pour-cause-de-pandémie-de-Covid19, ont par la suite altéré la disponibilité des un·e·s et des autres, tandis que l’overdose des visios-Skype-Zoom et la raréfaction des moments festifs pesaient sur tout le monde.

			Trois ans, 13 numéros et près de 3 000 pages plus tard, Politique africaine a pu fêter allègrement ses quarante ans d’existence et présente encore, dans les pages qui suivent, de très beaux articles. Ceci grâce au travail acharné et joyeux de celles et ceux avec qui on a navigué au cours de ces trois années, souvent à un rythme effréné – allant jusqu’à publier sept numéros en un an ! Un immense merci aux membres du comité de rédaction avec qui on a eu la chance de travailler, Alessandro Jedlowski, Alexis Roy, Boris Samuel, Chloé Buire, Claire Bénit-Gbaffou, Didier Péclard, Dominique Connan, Étienne Smith, Fanny Chabrol, Florence Brisset-Foucault, Fred Eboko, Irene Bono, Jacobo Grajales, Joel Glasman, Laurent Fourchard, Mahaman Tijani Alou, Marie Brossier, Marie-Aude Fouéré, Moritz Hunsmann, Nadine Machikou, Nina Sylvanus, Samuel Sanchez, Sandra Fancello, Séverine Awenengo, Tarik Dahou, Thomas Fouquet. Merci également aux autrices et auteurs, évaluateurs et évaluatrices, à Sandrine Perrot, Séverine Awenengo et Alexis Roy pour leur engagement au bureau de l’Association des chercheurs de Politique africaine, à Yann Lézénès pour son éditing avisé, et à Bärbel Müllbacher, Jeannie Raymond et Xavier Audrain pour leur travail et leur soutien à Karthala.

			Si ces trois années n’ont pas été de tout repos, elles n’en restent pas moins une expérience extrêmement forte qui a renforcé notre complicité amicale et intellectuelle, déjà ancienne, tout en créant de nouvelles complicités professionnelles et personnelles au sein du comité de rédaction et au-delà, avec des autrices et des auteurs d’Afrique, d’Europe ou d’ailleurs, autour de riches lectures de papiers abordant des sujets auxquels on ne connaissait pas toujours grand-chose, de multiples discussions où transparaît la pluralité des approches, et de quelques moments de convivialité scientifique, malheureusement pas aussi nombreux qu’ils ne l’auraient été dans une période un peu moins masquée.

			Pour le reste, on a « fait » revue comme on pouvait, renouant avec des éditos d’actualité, bricolant des rubriques éphémères, essayant de s’affranchir autant que possible des contraintes structurelles de l’édition scientifique contemporaine et de leur lot de précarités, de normes et de concurrences en tout genre, composant avec celles non moins institutionnelles des relations de genre, de race, de classe. Ces trois années ont aussi été un moment de réflexions fécondes sur les marges de manœuvre qu’il nous reste et celles que l’on peut toujours prendre au sein du monde académique en général. Une magnifique aventure pour laquelle, si c’était à refaire, on resignerait sans hésitation (mais juste pas tout de suite).

			Vincent Bonnecase

			CNRS

			Julien Brachet

			IRD

	
			Le Dossier

			Paysages moraux des drogues

			Coordonné par Corentin Cohen et Gernot Klantschnig

			Introduction au thème

			La prohibition par le bas : négociations morales et contestations locales

			Les recherches menées sur les drogues en Afrique ont eu du mal à se départir d’un certain nombre de discours et de représentations hérités des périodes coloniales, puis de la guerre contre les drogues lancée sous le mandat de Ronald Reagan dans les années 1980. Ces recherches approchent les substances psychoactives (cannabis, cocaïne et opiacés) de manière surplombante, elles sont souvent commandées par des États et s’inscrivent dans une perspective avant tout politique. À l’heure où les débats sur la légalisation de la production de cannabis dans plusieurs pays du continent restent marqués par la prédominance de ces discours prohibitionnistes, il nous a semblé nécessaire de décentrer les grilles d’analyse des drogues et de rompre avec une approche qui reste majoritairement sécuritaire.

			Pour interroger la réalité contemporaine des drogues en Afrique, ce dossier propose d’articuler une réflexion théorique sur leurs appréhensions morales avec de nouvelles données empiriques. Les articles présentés ici permettent de prendre en compte les discours et les pratiques de différents acteurs : consommateurs, commerçants, autorités morales et régulateurs. En effet, tous se positionnent face aux discours qui présentent les drogues comme des menaces pour la santé des usagers, la moralité de la société ou la sécurité des États. Cette démarche a impliqué d’interroger les sens que ces acteurs attribuent individuellement et collectivement aux pratiques de consommation et de commerce des drogues, aux bénéfices qu’ils en tirent et aux cadres moraux que chacun peut poser. Le dossier propose ainsi de porter le regard vers les perceptions des jeunes, des pauvres, des urbains assignés à des ghettos. Il met ces perceptions en regards avec celles d’élites et d’autorités morales se présentant comme gardiennes de l’ordre et de la société.

			Ces approches sont d’autant plus essentielles que, jusqu’à récemment, l’Afrique a occupé un rôle relativement mineur dans les recherches en science sociales sur les drogues. Les substances illégales, telles que le cannabis, l’opium et la cocaïne, mais également celles légales, telles que le tabac ou les médicaments, sont encore sous-étudiées. Malgré les difficultés méthodologiques et éthiques de telles recherches, sur lesquelles nous reviendrons, les travaux présentés ici ont donc en commun une approche ethnographique et la réalisation de nombreux entretiens, permettant de prendre en compte les points de vue des participants aux activités de commerce ou de consommation de drogues. Ils sont le fait de jeunes chercheurs qui participent à renouveler notre compréhension des drogues en Afrique de l’Ouest.

			L’article de Maxime Ricard et Kouamé Félix Grodji qui ouvre le numéro s’appuie sur une observation fine des interactions autour des fumoirs du quartier d’Abobo à Abidjan pour analyser les relations d’interdépendance qu’elles construisent entre forces de polices, trafiquants, consommateurs, mais aussi avec les potentats locaux et religieux. Une diversité d’acteurs négocie ainsi la légitimité de la vente et de la consommation de drogues en mobilisant des répertoires moraux. L’article d’Annigjie van Dijk et Roger Zerbo interroge les dilemmes moraux des usagers d’héroïne et de crack à Ouagadougou. Les nombreux entretiens menés ont mis en lumière les conflits qui naissent de la volonté des usagers de combiner une « bonne vie » aux côtés de leurs proches ou dans leurs environnements professionnels avec leurs addictions. L’article d’Adib Bencherif s’appuie sur des recherches empiriques menées auprès d’élites touarègues du Mali et du Niger pour mettre en lumière les évolutions des catégorisations morales à travers lesquelles sont appréhendés les différents trafics, et la manière dont ceux-ci avaient fait évoluer les systèmes de valeurs. Enfin, l’article de Gernot Klantschnig et Ini Dele-Adedeji s’appuie sur l’observation des marchés de Lagos et propose une analyse approfondie des récits moraux que les acteurs étatiques et ceux du marché pharmaceutique déploient pour légitimer et encadrer leurs activités de vente de tramadol, ce qui contribue à expliquer que son usage soit devenu si courant.

			Ces travaux mettent en lumière plusieurs spécificités des « paysages moraux des drogues », entendus comme le champ des discussions, des représentations et des négociations des valeurs attachées aux drogues. La notion de paysages moraux a permis aux auteurs de saisir ces enjeux à partir d’une diversité de positions, d’observations et de perspectives d’acteurs. Les contributions de ce dossier portent ainsi autant sur les expériences individuelles d’usagers et de commerçants que sur la production de discours de groupes et d’encadrement des activités liées aux drogues, en allant jusqu’à la formation de communautés morales et à des dynamiques de production d’ordre dans des contextes urbains.

			Ces paysages se caractérisent par leur pluralité et une forme de fragmentation, ainsi que par leur caractère fortement localisé ou se rattachant à des communautés de pratiques plutôt restreintes. Nous avons proposé le terme de paysages moraux plutôt que d’économie morale car ce dernier est souvent entendu comme s’articulant à des pratiques de contestation. Or ces contributions nous amènent à formuler l’hypothèse que les drogues sont liées à d’autres dynamiques et que leurs paysages moraux mettent peu en cause les représentations des institutions dominantes, en tout cas en Afrique de l’Ouest. Et cela dans la mesure où ces paysages restent nourris par des logiques prohibitionnistes dont on verra qu’elles sont différemment appropriées par les acteurs, et ainsi marquées par des questions de contrôle politique, de respect des traditions et des autorités qui en sont garantes. À l’inverse des dynamiques observées en Amérique latine ou aux États-Unis, les paysages présentés ici ne semblent pas structurer de pratiques de contestation de l’ordre, pas plus qu’une remise en cause des discours de l’État.

			Dépasser les discours prohibitionnistes et les approches institutionnelles

			La littérature sur les drogues en Afrique est marquée par sa perméabilité à des discours médiatiques et politiques. Ceux-ci nous semblent déconnectés des perceptions des drogues que peuvent avoir les populations locales. La production croissante de savoirs souvent informés par des mobiles politiques ou reprenant à leur compte des objets et des catégories venant du champ politique international s’explique aussi par la prévalence de rapports institutionnels commandés à des universitaires, ainsi que par les recherches de think tanks et d’acteurs qui reproduisent les discours prohibitionnistes des institutions. Cette littérature sur les drogues peut être divisée entre des approches médicales ; celles historiques et anthropologiques qui se sont mutuellement influencées ; et celles qui s’inscrivent dans une perspective criminologique, laquelle a progressivement été déconstruite depuis 20 ans.

			Si l’on considère tout d’abord les discours communément véhiculés par les acteurs politiques sur les substances psychotropes en Afrique, plusieurs types se détachent, et sont partiellement relayés dans la littérature. Un premier type de discours présente ces substances comme extérieures ou étrangères au continent. Ils font des drogues un problème « occidental » ou « d’étrangers ». C’était particulièrement le cas pour l’ONU qui considérait qu’avant 1980 il n’y avait pas de problème d’usage de drogues en Afrique1. Un second type de discours a émergé depuis les années 1990 quand les organisations internationales et certains États particulièrement actifs dans la lutte contre les drogues comme les États-Unis ont insisté sur l’absence de « préparation » du continent pour faire face aux problèmes posés par le commerce et la consommation de drogues2. Certaines contributions du dernier numéro de Politique africaine consacré à la question des drogues suggéraient ainsi que le continent aurait été en passe de devenir une plaque tournante3. Au début des années 1990, le Nigeria aurait été en voie de transformation en « drug hub », alors qu’à partir des années 2000 les organisations internationales ont pointé le risque que certains pays comme la Guinée-Bissau deviennent, sous l’effet du commerce de cocaïne, des « narco États ». Dans le contexte de la « guerre contre le terrorisme » après le 11 septembre 2001, c’est la Somalie, puis le Mali qui ont été décrits comme des terreaux propices au développement du « narco djihadisme », une notion devenue un lieu commun. Ces discours ont été appropriés par les élites politiques africaines qui savent en jouer pour se positionner au centre de l’agenda politique international et en tirer des rentes. Ils méritent d’autant plus d’être mis à distance qu’ils ont en commun de mettre en scène des sociétés incapables de faire face aux enjeux posés par les drogues. Ainsi en 2008 dans les pages du Guardian, Antonio Maria Costa, directeur exécutif de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), déclarait que « la cocaïne consommée en Europe transite par des pays appauvris d’Afrique de l’Ouest où les drogues provoquent une misère de la corruption, de la violence et une instabilité incommensurables4 ».

			Dès les années 1950, des professionnels de la santé se sont intéressés à la consommation de drogues comme le cannabis. Ils portaient une attention particulière à certains groupes sociaux dits déviants ou problématiques, tels que des « Africains détribalisés », des « travailleurs migrants marginaux » ou une « jeunesse délinquante5 ». Ces premières études médicales sur les drogues pendant la période coloniale ont ouvert le champ d’un domaine de recherche encore dynamique et vaste, fondé sur des enquêtes quantitatives et des sondages visant à décrire l’évolution des pratiques de consommation6. Les enquêtes par questionnaires ont souvent été réalisées auprès de populations dites captives, dans les écoles, les hôpitaux et les prisons. Alors que les idiomes moralisants de la période coloniale tardive sont désormais remplacés par des termes plus techniques, l’accent mis sur les sous-groupes « à problèmes » ou « déviants » reste dominant. Ces travaux ne nous disent finalement que peu de choses sur la perception des substances et leurs appréhensions morales par les populations. L’article de van Dijk et Zerbo s’extrait de cette tradition et d’un protocole médical pour mettre en lumière les perceptions des substances par leurs usagers, la relation à l’addiction et la manière dont elle engendre une perte de statut social.

			En parallèle du champ médical, dans les années 1970, certains anthropologues ont commencé à interroger les usages des psychotropes7. L’étude de Brian Du Toit est une référence marquante parmi les rares travaux sur l’usage du cannabis sur le continent. Cette étude financée par les États-Unis s’inscrivait dans le cadre d’un projet de recherche sur le rôle du cannabis dans les sociétés sud-africaines8. Son ambition, en termes d’ampleur, de profondeur et de durée de recherche, n’a été égalée par aucune autre recherche académique sur le sujet depuis. Malgré son accent original sur l’historicité des drogues en Afrique, dans le sens où elle formulait des hypothèses sur les premiers usages de cannabis sur le continent et la diffusion de cette pratique au cours des derniers siècles, cette recherche avait peu à dire sur les perceptions des utilisateurs et des commerçants de drogues. Elle s’appuyait notamment sur des données linguistiques et les noms donnés aux cannabinacées, mais restait presque aussi normative et eurocentrée que la plupart des recherches cliniques menées à l’époque. Du Toit a eu un rôle marquant car il a aussi été un des premiers à proposer un panorama de la question des drogues sur le continent, étude assez similaire aux rapports actuels de l’ONUDC, avec néanmoins une faible attention portée aux variations entre les dynamiques locales et les pratiques. À l’inverse, les articles de ce dossier tentent de fournir un point de vue détaillé sur les perceptions des drogues. L’article de Klantschnig et Dele Adedeji montre ainsi qu’un même produit, le tramadol, au statut « gris », peut être perçu autant comme une drogue qu’un médicament, mais qu’indépendamment de cette question les usages qui en sont faits peuvent produire une acceptabilité.

			Les recherches en sciences sociales sur le sujet n’ont connu de renouveau qu’à la fin des années 1990, coïncidant avec l’intérêt croissant des Nations unies et des bailleurs pour le commerce de l’héroïne et de la cocaïne sur le continent. Alors que les saisies de ces drogues faisaient les gros titres des médias, ces travaux appréhendant les drogues à travers un prisme criminologique ont été fortement marqués par les agendas de politique internationale. Le principal rapport commandé par les Nations unies a été The Drug Nexus in Africa9. Publié en 1999, il s’appuyait sur les contributions d’universitaires rattachés à l’université Eduardo Mondlane de Maputo, à la Faculté de médecine d’Addis-Abeba, à l’université d’Accra, à la SOAS (School of Oriental and African Studies) à Londres, ainsi qu’à l’Observatoire géopolitique des drogues à Paris. Le rapport mettait en évidence les dimensions sociales des drogues, qui avaient largement été ignorées par les recherches que les institutions internationales avaient jusqu’alors commandées, donnant lieu à un renouveau conceptuel10.

			Ce changement de perspective s’explique par la remise en cause de l’approche anhistorique et alarmiste des institutions internationales. Certains historiens ont critiqué les grilles de lecture des institutions et interrogé la généalogie des pratiques ainsi que les définitions des psychotropes en Afrique. Emmanuel Akyeampong et Stephen Ellis ont commencé à esquisser l’histoire du rôle de l’Afrique dans le commerce international de l’héroïne et de la cocaïne, tandis que Chris Duvall a repositionné le continent dans une histoire globale du cannabis11.

			Au cours des vingt dernières années, plusieurs travaux s’inscrivant dans la lignée de ces efforts ont également fait évoluer notre compréhension. C’est particulièrement le cas en ce qui concerne les développements de marché légaux et illégaux à plus grande échelle et les réseaux d’acteurs qu’ils impliquent, remettant en cause ces catégories12. Cependant, la proximité de nombre de travaux avec les acteurs politiques et l’utilisation de sources policières ont limité un engagement plus profond ou réflexif avec le monde des initiés des marchés des drogues. Ces derniers restent souvent représentés comme des criminels ou analysés à l’aune de constructions théoriques problématiques telles que les « États mafia » ou les « narco États13 », qui étaient pensés comme des déclinaisons des « États faillis ». Au mitan des années 2000, l’ONUDC et des bailleurs clefs ont ainsi repositionné la question des drogues en Afrique au centre de l’agenda politique international en l’inscrivant désormais dans la perspective de la « lutte contre le terrorisme ». Une grande partie des recherches et des publications sur le sujet ont repris à leur compte ces approches sécuritaires, en particulier pour le Sahel14 et l’Afrique de l’Ouest15. Les articles de Bencherif sur le Niger et le Mali, et ceux de Ricard et Kouamé sur la Côte d’Ivoire critiquent ces approches en montrant que différents acteurs considèrent que les commerces de drogues peuvent être bénéfiques économiquement à leur communauté et renforcer l’ordre existant.

			Les travaux adoptant un prisme criminologique ont aussi souvent employé des termes provenant des sphères politiques ou juridiques internationales, comme « addiction », « trafic de drogue » ou « crime organisé », avec peu d’égard pour les significations locales de la consommation de drogues, leurs commerces ou les modes de gouvernance de ces marchés16. La dépendance à cet ensemble de termes rend invisible les discussions morales sur les psychotropes et les significations que leurs utilisateurs, commerçants et producteurs leur attribuent. En outre, la plupart des travaux qui abordent ces objets sous un angle criminologique ne tiennent pas compte de la diversité des histoires et des expériences associées au khat, au cannabis ou à l’héroïne, qui ont toutes des trajectoires à la fois locales et mondiales. S’appuyant sur des recherches au Kenya, Neil Carrier a par exemple décrit le khat comme un « Paria global, héros national17 ». En contrepoint à ces approches, notre démarche repose sur l’idée que les « problèmes des drogues », en tant qu’enjeu public ne peuvent être compris sans analyser les significations attribuées aux substances psychoactives18, lesquelles sont restées largement ignorées. Le dossier s’appuie sur ces approches historiques et anthropologiques pour interroger la dimension morale des drogues en Afrique.

			Rompre avec les méthodes et les données venant « du haut »

			La rupture vis-à-vis des approches dominantes, à laquelle appelle ce ­dossier, revêt des enjeux méthodologiques importants. La majorité des travaux en sciences sociales, notamment ceux qui appréhendent les drogues sous un prisme criminologique, présentent des limites évidentes en la matière. Dans l’ensemble, ils ne permettent pas de saisir comment certaines drogues en sont venues à être intégrées à différents débats locaux sur leur utilisation vertueuse, leur commerce et leur contrôle. Ces analyses s’appuient en outre souvent sur des données officielles que l’on peut considérer comme biaisées et indignes de confiance19, dès lors qu’elles s’appuient uniquement sur les déclarations d’États aux systèmes et aux catégories statistiques très hétérogènes20. Les données les plus courantes sont fondées sur les saisies et les appréhensions de substances par les forces de police. Elles sont souvent utilisées pour soutenir des affirmations sur les transformations des marchés illégaux, et ce alors qu’elles en disent probablement davantage sur l’intensité de l’application de la loi. Ces données constituent des outils pour les gouvernements leur permettant de signaler et de justifier leurs efforts dans la guerre contre les drogues : elles aident à reproduire des structures de pouvoir et à criminaliser les utilisateurs21 tout en permettant à ces États de légitimer leurs actions. Si les chercheurs ont déploré les faiblesses de ces données, celles-ci restent la principale source de représentation sur les psychotropes, permettant de dessiner des cartes des flux illicites souvent prisées des médias. Les articles de ce dossier évitent ainsi de s’appuyer sur de telles sources, qui peuvent être lues et interprétées comme des dispositifs politiques.

			Une « nouvelle histoire des drogues » en Amérique latine a souligné l’importance de ces significations locales pour comprendre comment les sens donnés aux termes de « drogue », de « trafic » ou de « dépendance » ont été dictés par des considérations des pays consommateurs, et en particulier des États-Unis22. Dans les contextes africains, les historiens de l’alcool ont aussi exploré les significations sociales changeantes de la consommation d’alcool et leurs dynamiques globales dans les années 1990. Les méthodes mobilisées dans le cadre de ce champ de recherche plus développé sur l’alcool (le psychotrope légal le plus utilisé en Afrique) inspirent le numéro23. Depuis les années 1980, la majorité des auteurs ont tenté d’aller au-delà du point de vue de l’État et ont questionné les approches qui faisaient de l’alcool un produit intrinsèquement problématique24. Ce focus sur le contexte historique et le sens donné à l’alcool a permis de mettre en lumière l’existence de débats dans les sociétés africaines sur la « bonne consommation », et plus précisément sur la modération et l’abstinence, thèmes souvent marqués par le poids des discours religieux. Ces débats concernent d’abord les consommateurs, révélant des conflits de générations et de genre25. La consommation d’alcool a donc pu servir de miroir pour analyser les sociétés africaines. Les quatre articles de ce numéro spécial montrent que les substances psychotropes provoquent des débats similaires. Les drogues analysées ici, cannabis, cocaïne et héroïne, mais aussi le tramadol, révèlent ainsi des débats entre groupes sociaux, entre commerçants aux intérêts économiques divergents, ou encore entre générations.

			Notre effort s’inscrit dans un dialogue comparatif avec les recherches sur le sujet menées aux États-Unis ou en Amérique latine. Les travaux de Philippe Bourgois sur les usagers états-uniens26 – que mobilisent ici plusieurs articles – ont mis en lumière l’importance des enjeux moraux des drogues, et l’articulation entre des logiques économiques, avec par exemple la mise en commun des ressources pour l’achat de doses d’héroïne, et des logiques sociales permettant de minimiser les risques et de reformer des communautés ou des liens de solidarité. Plus largement, les études sociologiques et ethnographiques menées en Amérique latine ont discuté les chaînes de valeurs de la cocaïne depuis sa production jusqu’à sa consommation et ses passages entre les mains de différents acteurs27, les codes moraux liés à « la rue28 » ou à des groupes comme les gangs29, contribuant à montrer que la violence souvent attribuée aux drogues n’est pas liée à l’existence de marchés illégaux mais à certaines politiques publiques de sécurité et aux relations de patronages30. Cela est d’autant le cas que certaines normes et pratiques liées aux économies des psychotropes peuvent encadrer l’usage de la violence à l’échelle de quartiers ou de villes31. Cette question traverse notamment l’article de Ricard et Kouamé sur les fumoirs d’Abidjan. Les auteurs montrent comment les interactions entre acteurs produisent une normalisation des points de vente et de consommation de drogues.

			Depuis quelques années, ces travaux sur l’alcool et sur les drogues en Amérique latine contribuent à un renouveau de ceux sur les drogues en Afrique. David Anderson et Neil Carrier ont exploré les significations changeantes et les débats moraux sur la substance semi-légale qu’est le khat au Kenya32, tandis que Thembisa Waetjen interrogeait les transformations des perceptions de l’opium en Afrique du Sud33. Des travaux ont aussi analysé les évolutions des discours moraux sur le cannabis au Nigeria depuis les années 195034 ou autour du cannabis à l’Est de la République démocratique du Congo35. Neil Savishinsky a aussi fourni un aperçu de telles représentations du cannabis parmi les fraternités d’inspiration rastafari de Baye Faal au Sénégal36.

			Tous les articles du dossier soulignent de la même manière cette diversité et les ambiguïtés des paysages moraux. Pour cela, ils ont dû mettre en place de nouvelles stratégies de recherche et contourner plusieurs obstacles méthodologiques. En particulier, van Dijk et Zerbo ont dû contourner les difficultés et les biais liés à l’acceptabilité des chercheurs sur ces terrains, à la peur du regard et de la stigmatisation sociale en se faisant aider par d’anciens usagers de drogues pour mener leurs entretiens. Cela a permis de mettre au jour le fait que le conflit moral que vivent les usagers sert de socle à ce qui semble être l’émergence d’une conscience communautaire. Dans une configuration urbaine similaire, l’approche de Ricard et Kouamé a ici consisté à se servir autant d’observations détaillées et d’entretiens avec les acteurs impliqués dans le commerce de drogue qu’avec les acteurs qui sont intéressés à la gestion de l’ordre et à la production de formes de régulation indirectes, ces acteurs étant plus facilement accessibles que les vendeurs. Ils remettent particulièrement bien en cause les concepts utilisés pour parler des drogues lorsqu’ils décrivent le vaste réseau d’acteurs qu’ils pourraient, dans une langue criminologique occidentale, appeler « crime organisé ». L’article de Klantschnig et Dele-Adedeji tire profit du statut quasi légal du tramadol pour mener des entretiens sur sa licité et son commerce, une démarche inédite permise par de longs terrains d’enquêtes. Bencherif tire parti de l’existence d’une littérature sur la moralité des trafics au Sahara pour en saisir les différences avec sa propre recherche fondée sur des entretiens plus récents, laquelle met en lumière une transformation de ces paysages moraux. En s’appuyant sur ces méthodes immersives et des données originales, les articles de ce dossier proposent donc une entrée unique dans le monde des marchés des drogues, que ce soit de leurs consommateurs, régulateurs ou commerçants.

			La notion de paysages moraux

			Pour explorer les significations des drogues et leurs dimensions morales, nous avons choisi d’employer le terme de paysages moraux. Le terme de paysage renvoie à des structures et positions, sans qu’elles soient figées, avec différents points de vue individuels et sociaux, et pouvant être mises en crise ou contestées.On pourrait incidemment proposer le terme de moral compass pour décrire les perspectives individuelles et de groupes sur ces paysages. Celui-ci répondrait à l’idée que les acteurs naviguent et adoptent différents positionnements en ­fonction des contextes, mettant en place des arrangements à chaque fois différents. La notion de paysages moraux a ainsi permis aux auteurs de saisir ces enjeux à partir d’une diversité de positions d’observations et de perspectives d’acteurs.

			Elle nous semble aussi plus appropriée que le terme voisin d’économies morales. Depuis plusieurs années, ce concept a connu un véritable succès au sein des études africaines pour penser les relations entre les attentes normatives et éthiques et les dynamiques économiques (ou n’ayant même parfois plus rien à voir avec l’économie) de différentes sociétés37. Mais ce succès est plutôt lié à la diversité des usages qui en sont faits. La notion a pu permettre de rendre compte du point de vue des usagers et des acteurs de la corruption38, de l’effet des politiques de libéralisation et des programmes d’ajustement sur les valeurs et pratiques individuelles autour de l’argent39, des affrontements autour des élections pour souligner les tensions entre une morale dite civique et celle patrimoniale…40. Elle semble être en train de se routiniser, perdant ainsi sa valeur heuristique.

			Des paysages moraux fragmentés et peu consensuels

			Dans le cadre de ce dossier, nous parlons de paysages moraux car les articles nous renvoient à des ensembles de principes et de valeurs très hétérogènes, qui sont propres à chacun des différents groupes sociaux présentés. Les paysages présentés sont largement fragmentés, peu consensuels, sinon à des échelles très localisées ou dans le cadre de communautés de pratiques spécifiques et relativement fermées.

			Ces enjeux moraux, qui affectent la vie des usagers et des vendeurs, sont indissociables de différentes économies politiques, de configurations et d’alliances extrêmement localisées qui apparaissent ainsi dans chaque article. Dans le cas des marchés de tramadol à Lagos, les discours sur la substance et ses usages s’articulent à des intérêts matériels : ceux pécuniaires des marchands et ceux de la santé des usagers. Le concept de « quasi légalité » utilisé par Klantschnig et Dele-Adedeji permet de montrer que l’État, les vendeurs et les pharmaciens s’entendent localement pour définir en quoi consistent de bons et de mauvais usages du tramadol et tolérer ainsi certains commerces. À Abidjan comme à Lagos, la frontière entre les marchés légaux et illégaux semble tout aussi poreuse. Le fumoir d’Abobo est caractérisé par la fluidité des catégories de « licite » et « illicite ».

			L’étude des relations entre des acteurs aussi divers que les vendeurs et les propriétaires des fumoirs, les leaders de quartiers, les chefs de syndicats ou généraux montre la formation d’une « communauté morale coercitive », notion utilisée par Ricard et Kouamé à la suite de Laurent Fourchard41 pour appréhender comment une communauté souveraine locale maintient un ordre social et moral. Des alliances entre différents acteurs sont donc en jeu à travers ces discours sur les drogues. Loin d’être des espaces isolés, les fumoirs étudiés s’intègrent dans des formes de gestion des « quartiers » qui prolongent celles des crises électorales ivoiriennes. Ces alliances répressives et régulatrices se retrouvent chez certains groupes touaregs du Nord du Niger ou du Mali, mais aussi à Ouagadougou, avec l’émergence de communautés d’usagers qui se définissent par des tensions entre inscription dans l’ordre moral de leurs sociétés et leurs addictions.

			Plusieurs précautions sont de mise quant à cette idée des paysages moraux fragmentés. En termes empiriques, même s’ils nous donnent accès à la spécificité de configurations urbaines denses et à des arrangements autour des points de ventes et de consommation dans des quartiers dits subalternes ou de classes dites dangereuses, les travaux présentés ici sont extrêmement localisés. Ils sont aussi limités à l’Afrique de l’Ouest. Il en serait sûrement autrement dans certains townships d’Afrique du Sud ayant historiquement manifesté leur opposition à l’État et au régime d’apartheid, ou dans certaines zones rurales de production de cannabis ou de khat42. Par ailleurs, nous n’oublions pas l’existence de communautés, comme celles des rastafaris, qui ont développé leurs identités en contrepoint des normes dominantes43, l’utilisation du cannabis par Fela Kuti pour remettre en cause la dictature militaire nigériane, ou plus récemment les chansons de Davido comme « Fan Mi ». Mais il nous semble que ces discours et ces pratiques se caractérisent soit par une forme d’élitisme, soit par leurs projets volontairement utopiques.

			Des pratiques de résistance et de contestation limitées

			La seconde raison pour laquelle nous avons proposé le terme de paysages moraux tient au fait que les contributions du numéro soulignent l’absence d’une claire remise en cause des discours prohibitionnistes sur les drogues. Nous savons qu’en Amérique latine les groupes impliqués dans des activités de commerces peuvent interdire à leurs membres de consommer des drogues, interdire la consommation dans certains espaces ou communautés, et être in fine en faveur d’un ordre moralement conservateur. Mais on peut aussi identifier sur le sous-continent américain des imaginaires notamment portées par des chansons44 ou des films45, eux-mêmes suscités par des réseaux de trafiquants. S’appuyant sur une certaine représentation des « bandits sociaux » et une « narco esthétique », ces vecteurs ont contribué à la naissance d’une narco culture46 dotée d’éthiques spécifiques, tout en nourrissant certaines formes de masculinités47. À l’inverse, les paysages moraux discutés ici remettent très peu en cause les discours dominants sur les drogues, sans pour autant forcément apparenter ces dernières à des menaces. Ces paysages moraux sont davantage marqués par l’accommodement et l’acceptabilité sous conditions.

			Cette configuration nous a semblé être mieux saisie par le terme de paysages. En effet, chez E. P. Thompson, l’idée d’économie morale permet de montrer que les révoltes paysannes du XVIIIe siècle reposent sur « un consensus populaire portant sur la légitimité ou l’illégitimité de pratiques telles que vendre les céréales, moudre les grains ou préparer le pain48 ». Thompson distingue cette économie morale d’une économie politique alors en train de se formaliser et amenant les groupes dominants à se détacher de leurs anciennes obligations morales. Il met ainsi en lumière le passage d’un système de biens « pré marché », qui est une économie « dans le social49 », à un champ économique autonome. Ce processus de désencastrement traverse implicitement plusieurs travaux académiques et d’expertise sur les drogues. Ces dernières années, on a ainsi pu parler de l’émergence de marchés locaux des drogues, notamment au Sahel, en Guinée-Bissau ou au Mozambique, à travers des termes comme « ubérisation du commerce » ou « fragmentation des monopoles commerçants50 ». Ces désencastrements sont considérés comme précurseurs de l’émergence de nouvelles communautés morales, sans que cela ne soit étayé empiriquement – ni que cela se retrouve dans le dossier. De l’autre côté, les travaux de James C. Scott51 sur l’économie morale des paysans d’Asie du Sud-Est mettent en lumière des formes discrètes de résistance populaire face à l’État et aux élites52. Scott insiste sur les différentes stratégies qui sont adoptées au quotidien par les paysanneries, et sur ce qu’elles révèlent des conceptions morales des dominés et de la manière dont, dans certains cas, il apparaît possible et justifié de faire usage de la violence. Si les contributions du numéro mettent en lumière des pratiques de contournement de la prohibition, elles ne montrent pas de pareilles formes de résistances.

			On pourrait formuler l’hypothèse que cette pluralité des paysages moraux, questionnés dans le dossier, et leur faible propension à contester les ordres dominants s’expliqueraient par l’absence d’un marché des drogues suffisamment fort et structuré. À rebours des discours dominants portés par les institutions internationales, le développement du commerce et de la consommation à l’échelle du continent – dont atteste le numéro – ne mènerait donc pas à l’émergence d’une contre-culture.

			L’attention portée aux expériences et aux conflits moraux que vivent les usagers de drogues de Ouagadougou montre ainsi que ces derniers sont largement insérés dans la société et l’ordre dominant. Ils cherchent à concilier leurs addictions avec les attentes sociales de leurs familles ou de leurs employeurs, déterminants d’une « bonne vie », ce qui peut susciter des « crises morales ». À Ouagadougou, cette période d’addiction et d’immobilité sociale est associée à celle de la jeunesse et peut ainsi être tolérée. Cette ambiguïté se retrouve dans le cas du tramadol à Lagos, qui est vu comme un médicament, mais qui permet aussi, malgré une consommation en dehors du cadre médical ou légal, de meilleures performances au travail, ce qui en fait un produit moralement acceptable. Tous les articles présentés montrent donc comment les acteurs sociaux cherchent à cadrer les comportements de consommation et de commerce sans les interdire complètement.

			Dans la lignée des thèses sur la criminalisation de l’État53, les articles interrogent aussi la manière dont les États et les acteurs sociaux se jouent de ces normes pour mieux affirmer leur pouvoir. Les discours des élites touarègues sur le commerce des drogues doivent être analysés comme des tentatives d’encadrer les populations pratiquant les trafics et de définir ce qui est licite ou non en termes de pratiques et de référents, en particulier les formes de sous-traitances ou de convoyages. Le dossier mettant en lumière différents phénomènes de négociations ou d’accommodements, on pourrait ainsi suggérer que les commerces et les consommations de drogue participent plutôt au renforcement des ordres sociaux existants et des autorités morales qui produisent des discours sur les drogues. Ainsi, à Ouagadougou, la normalisation des pratiques et la « bonne vie » recherchée par les consommateurs limitent les possibilités de ruptures. De la même manière, dans les régions septentrionales du Mali et du Niger, il ne semble pas y avoir d’exclusion globale des acteurs des trafics de drogue de la part des élites touarègues, mais plutôt un effort pour cadrer moralement leurs activités en posant des conditions et des limites : ces activités ne doivent pas donner lieu à une autonomisation des mercenaires, ni à une politisation, et doivent bénéficier à la communauté. Les élites touarègues interrogées par Bencherif reconnaissent que le trafic peut produire une respectabilité et même une forme de notabilisation, notamment à travers les pratiques matrimoniales et la dot.

			Dans ces conditions, la consommation et le commerce des drogues semblent pouvoir s’intégrer à l’ordre dominant sans le mettre en péril. À Abobo, les consommateurs peuvent être assimilés à des « dangers » dans certains discours, tout en étant en pratique tolérés, normalisés, dès lors que les économies illégales bénéficient aux agents de l’État ou aux gardiens de l’ordre urbain. La carrière attractive de propriétaires de fumoir serait au cœur des projets de reconversion d’anciens « microbes » qui veulent rompre avec la délinquance. À Lagos, les acteurs publics et privés impliqués dans la distribution de tramadol sont également engagés dans des stratégies de normalisation et de partage des rentes, qu’ils se disputent à travers les débats sur les pratiques licites ou illicites. Dans tous ces cas, on ne voit pas poindre clairement des nouveaux registres contestataires, de nouvelles formes de mobilisation ou de rhétorique mettant en cause l’ordre établi. La prohibition morale et les contraintes pesant sur la vente et la consommation font elles-mêmes l’objet d’acception et d’accommodement de la part des consommateurs et des vendeurs, tant que leurs pratiques restent tolérées ou sujettes à négociation.

			Une régulation morale prise en charge par une multitude d’acteurs

			La portée contestataire limitée de ces représentations morales met finalement en lumière l’efficacité des dispositifs de contrôle sociaux et des formes de régulations morales qui semblent alignés sur ceux visant la prohibition portés par les États.

			Les contributions du numéro soulignent ainsi les passerelles entre les discours internationaux, venus par le haut établir la centralité des approches prohibitionnistes, en encourageant notamment les États à adopter des interdictions, et la gestion au quotidien de cette prohibition par l’entremise de la loi, des agents de l’État ou d’autorités morales telles que les pasteurs, les imams ou les sorciers. Klein a déjà décrit les discours d’inspiration religieuse sur la consommation de drogues dans les centres de rééducation chrétiens du Sud-Ouest du Nigeria et la manière dont celles-ci sont « identifiées comme l’instrument du diable et condamnées comme intrinsèquement mauvaises54 ». Cette morale prohibitionniste se retrouve dans les discours sur le danger des drogues et la nécessité d’une rédemption que discutent Klantschnig et Dele-Adedeji. Elle peut être également alimentée par des organisations non gouvernementales luttant contre la toxicomanie, ainsi que le montrent van Dijk et Zerbo à Ouagadougou, ou encore par des chefs traditionnels, comme l’expliquent Kouamé et Ricard à Abidjan. Ces chefs traditionnels, tout particulièrement, semblent s’être appropriés les discours prohibitionnistes des États coloniaux, renouvelés par la « guerre contre les drogues » des années 1980. Un consensus moral et social sur la prohibition se serait ainsi instauré chez ces différents agents institutionnels, limitant la possibilité de débats sur la légalisation des drogues, ou les cantonnant à la question de la production de cannabis pour l’exportation.

			Une attention plus poussée mériterait donc d’être accordée aux discours et aux pratiques de ces religieux, de ces autorités traditionnelles et de ces ONG en matière d’encadrement de la drogue. Ces entrepreneurs moraux, qui peuvent parfois plaider pour une prise en charges des addictions et des usagers, nous semblent majoritairement défendre des conceptions moralisantes sur le danger des drogues, et favoriser une forme de criminalisation des vendeurs. À l’heure où l’Afrique du Sud légalise la consommation de cannabis, et où certains États comme le Lesotho, le Maroc, le Malawi ou le Ghana envisagent de libéraliser sa production, il semble crucial de comprendre le rôle de ces acteurs dans la production d’un débat sur les politiques publiques ayant trait aux drogues.
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Dossier La question des drogues en Afrique fait  Coordonné
aujourd’hui lobjet de larges focalisations politiques et  par Corenfin Cohen
institutionnelles, lesquelles ont des impacts sur la littérature gt Gernot Klantschnig
scientifique. Il est devenu commun d'appréhender les gy les confributions
drogues illégales, telles que le cannabis, I'héroine et la
cocaine, ou légales, telles que l'alcool ou le tramadol, sous un
prisme sécuritaire. Rompant avec ces approches, ce dossier
invite a interroger les perceptions morales des drogues par
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le continent. Portant sur le Burkina Faso, la Céte d'Ivoire,
le Nigeria, le Mali et le Niger, les articles analysent ainsi
l'encadrement des pratiques liées aux drogues par les élites,
les conflits moraux que vivent leurs usagers, les arrangements
politiques qui se négocient autour des points de vente et les
stratégies des acteurs commerciaux pour définir de bons ou
de mauvais usages. Sous ce prisme, c'est une multiplicité de
paysages moraux des drogues en Afrique qui se dessine ici.
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